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LA COUR DE CASSATION, CHAMBRE CRIMINELLE, a rendu l’arrêt suivant :  
Statuant sur le pourvoi formé par :  
  
- M. X...dit Charles Y...,   
  
contre l’arrêt de la cour d’assises de la GUYANE, en date du 19 novembre 2014, qui, pour 
meurtre et séjour irrégulier sur le territoire français, l’a condamné à dix ans 
d’emprisonnement ;   
  
La COUR, statuant après débats en l’audience publique du 2 décembre 2015 où étaient 
présents dans la formation prévue à l’article 567-1-1 du code de procédure pénale : M. 
Guérin, président, M. Moreau, conseiller rapporteur, M. Castel, conseiller de la chambre ;   
Greffier de chambre : Mme Guichard ;   
Sur le rapport de M. le conseiller MOREAU, les observations de la société civile 
professionnelle BORÉ et SALVE DE BRUNETON, avocat en la Cour, et les conclusions 
de Mme l’avocat général GUÉGUEN ;   
Vu le mémoire produit ;   
Sur le second moyen de cassation, pris de la violation de l’article 6 de la Convention 
européenne des droits de l’homme, de l’article 14-3 g du Pacte international relatif aux 
droits civils et politiques et des articles préliminaire, 591 et 593 du code de procédure 
pénale ;   
” en ce qu’il résulte du procès-verbal des débats que « Maître Gay Jérôme a demandé à la 
Cour de lui donner acte de ce que : « les déclarations auto-incriminantes en partie de M. 
Y... ont été évoquées dans la matinée entre 10 heures et 12 heures, également débattues, 
et il a été posé de nombreuses questions à l’accusé sur ses déclarations en garde à vue 



et les différentes versions fournies autant que sur la reconnaissance des faits qui lui sont 
reprochés encore jusqu’à ce jour et pour lesquels il est rejugé aujourd’hui. » Le président a 
fait droit à la demande de donner acte » et de la motivation de la cour que celle-ci a été 
convaincu par « les premières déclarations de l’accusé » ;   
” alors que toute personne accusée a le droit de garder le silence et de ne pas contribuer à 
sa propre incrimination ; qu’en se référant aux déclarations auto-incriminantes de M. Y... 
ainsi qu’à ses déclarations en garde à vue relatives à la reconnaissance des faits qui lui 
sont reprochés et en se fondant sur ces déclarations pour entrer en voie de condamnation 
sans qu’il ne soit établi que ces déclarations avaient été précédées d’une notification de 
son droit de garder le silence, la cour d’assises a violé les textes susvisés ; “   
Vu l’article 593 du code de procédure pénale ;   
Attendu que tout arrêt ou jugement doit comporter les motifs propres à justifier la décision ; 
que l’insuffisance ou la contradiction des motifs équivaut à leur absence ;   
Attendu qu’il résulte du procès-verbal des débats que la cour a entendu, en qualité de 
témoin, M. Z..., gendarme, qui avait participé à l’enquête ; qu’à la suite de sa déposition et 
de ses réponses aux questions, l’avocat de l’accusé a demandé au président de lui donner 
acte de ce que le témoin avait rappelé des déclarations incriminantes faites par M. Y... lors 
de sa garde à vue, en décembre 2005, alors que ce dernier n’avait pas reçu notification du 
droit de se taire ; que le président a fait droit à cette demande ;   
Attendu que, pour retenir la culpabilité de l’accusé, la feuille de motivation énonce que la 
cour d’assises a été convaincue par la lecture des premières déclarations de M. A..., de 
l’audition de M. B..., de celle de M. de Sousa, de celle de Mme C..., et par les premières 
déclarations de l’accusé ;   
Mais attendu qu’en se déterminant ainsi, par des motifs imprécis qui ne mettent pas la 
Cour de cassation en mesure de s’assurer que la cour et les jurés ne se sont fondés ni 
exclusivement ni essentiellement sur des déclarations incriminantes recueillies au cours 
de la garde à vue sans l’assistance d’un avocat et sans la notification du droit de se taire, 
la cour d’assises n’a pas justifié sa décision ;   
D’où il suit que la cassation est encourue de ce chef ;   
Et sur le premier moyen de cassation, pris de la violation des articles 6 et 7 de la 
Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales, 
préliminaire, de l’article 112-1 du code pénal, l’article 8 la loi n° 2012-1560 du 31 
décembre 2012, des articles 591 et 593 du code de procédure pénale ;   
” en ce que la cour d’assises a déclaré M. Y... coupable d’avoir, entre le 1er et le 15 août 
2005, à Saint-Laurent-du-Maroni, département de la Guyane, étant étranger, séjourné ou 
pénétré sur le territoire national sans être titulaire des visas, documents ou titres l’y 
autorisant et, en conséquence, l’a condamné à une peine de dix ans d’emprisonnement ;   
” alors que les dispositions d’une loi nouvelle s’appliquent aux infractions commises avant 
leur entrée en vigueur et n’ayant pas donné lieu à une condamnation passée en force de 
chose jugée, lorsqu’elles sont moins sévères que les dispositions anciennes ; qu’en 
déclarant M. Y... coupable d’avoir, entre le 1er et le 15 août 2005, à 
Saint-Laurent-du-Maroni, département de la Guyane, étant étranger, séjourné ou pénétré 
sur le territoire national sans être titulaire des visas, documents ou titres l’y autorisant alors 
que l’article L. 621-1 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile, qui 
incriminait l’entrée ou le séjour irrégulier d’un étranger sur le territoire national, a été 
abrogé par l’article 8 de la loi n° 2012-1560 du 31 décembre 2012, la cour d’assises a 
violé les textes susvisés “ ;   
Vu l’article 112-1 du code pénal, ensemble l’article 8 de la loi n° 2012-1560 du 31 
décembre 2012 ;   
Attendu qu’aux termes du premier de ces textes, une loi nouvelle qui abroge une 
incrimination s’applique aux faits commis antérieurement à son entrée en vigueur et 
faisant l’objet de poursuites non encore terminées par une décision passée en force de 



chose jugée ;   
Attendu que M. Y... a été déclaré coupable d’avoir, du 1er au 15 août 2005, à 
Saint-Laurent-du-Maroni, séjourné irrégulièrement sur le territoire français, délit connexe 
prévu et réprimé par l’article L. 621-1 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du 
droit d’asile ;   
Mais attendu que l’article L. 621-1 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du 
droit d’asile a été abrogé par la loi n° 2012-1560 du 31 décembre 2012, en vigueur à 
compter du 2 janvier 2013 ;   
D’où il suit que la cassation est de nouveau encourue ;   
Par ces motifs :   
CASSE et ANNULE, en toutes ses dispositions, l’arrêt susvisé de la cour d’assises de la 
Guyane, en date du 19 novembre 2014, ensemble la déclaration de la cour et du jury et 
les débat qui l’ont précédée ; et pour qu’il soit à nouveau jugé, conformément à la loi,   
RENVOIE la cause et les parties devant la cour d’assises de la Guyane, autrement 
composée, à ce désignée par délibération spéciale prise en chambre du conseil ;   
ORDONNE l’impression du présent arrêt, sa transcription sur les registres du greffe de la 
cour d’assises de la Guyane et sa mention en marge ou à la suite de l’arrêt annulé ;   
Ainsi fait et jugé par la Cour de cassation, chambre criminelle, et prononcé par le président 
le seize décembre deux mille quinze ;   
En foi de quoi le présent arrêt a été signé par le président, le rapporteur et le greffier de 
chambre.  
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